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KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
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KMU Kleine und mittlere Unternehmen
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national
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
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PME petites et moyennes entreprises
CP Code pénal suisse
LStup Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Loi sur

les stupéfiants)
LP Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite
OMPI Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle
SUISA Coopérative des auteurs et éditeurs de musique
UIP l'Union interparlementaire
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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Droit pénal

Eine Motion Fehlmann Rielle (sp, GE) forderte vom Bundesrat eine Änderung der
Definition von Vergewaltigung im Schweizer Gesetz. Die heute sehr eng gefasste
Definition der Vergewaltigung (Art. 190 StGB) solle mit der Inklusion männlicher Opfer
sowie mit dem Tatbestand der sexuellen Nötigung (Art. 189 StGB) erweitert werden. Im
Lichte gesellschaftlicher Entwicklungen und der 2017 erfolgten Ratifizierung der
Istanbul-Konvention, welche die Definition der Vergewaltigung geschlechterneutral
formuliert, sei der Zeitpunkt zur Anpassung der Schweizer Gesetzgebung gekommen.
Viele andere westeuropäische Länder hätten dies schon getan, so die Motionärin. Der
Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. In seiner Stellungnahme wies er darauf
hin, dass er den Handlungsbedarf erkannt habe und dieses Anliegen mit der
Harmonisierung der Strafrahmen angehen wolle. Dabei solle jedoch nicht der gesamte
Tatbestand der sexuellen Nötigung unter die Vergewaltigung fallen, sondern
ausschliesslich die «abgenötigten beischlafsähnlichen Handlungen». 
Die 2017 eingereichte Motion wurde in der Frühjahrssession 2018 von SVP-Nationalrat
Yves Nidegger (GE) bekämpft. Er begründete dies damit, dass sich die Gefahr einer
Schwangerschaft nach der Vergewaltigung auf weibliche Opfer und auf den Beischlaf im
engeren Sinne beschränke. Durch die Erweiterung des Begriffes der Vergewaltigung
würde daher die Schutzwirkung gegenüber Frauen geschwächt, so Nidegger. 
In der Herbstsession 2018 folgte der Nationalrat der Empfehlung des Bundesrates und
nahm die Motion mit 151 Ja-Stimmen bei 39 Nein-Stimmen und einer Enthaltung an. 1

MOTION
DATE: 17.09.2018
CATALINA SCHMID

Elections

Elections fédérales

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant
Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton
avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 2

Politique étrangère

Relations avec des organisations internationales

In der Herbstsession nahmen sowohl der Nationalrat wie auch der Ständerat Kenntnis
vom Bericht der Delegation bei der IPU. Wie jedes Jahr berichtete die Delegation über
die Anlässe und Sitzungen der IPU im Berichtsjahr, an denen Delegationsmitglieder oder
andere Mitglieder der Bundesversammlung teilgenommen hatten. Im Jahr 2019 fanden
die 140. (Doha) und 141. (Belgrad) IPU-Versammlung statt, sowie ein IPU-
Parlamentarierhearing und eine Sitzung des Leitungsausschusses der geopolitischen
Gruppe der «Zwölf plus». Die «Zwölf plus»-Gruppe stellt eine der sechs geopolitischen
Interessengruppen dar, die für die repräsentative Vertretung der Staaten in den IPU-
Exekutivgremien verantwortlich sind. Besonders erwähnenswert war die erneute Wahl
von Nationalrätin Margret Kiener Nellen (sp, BE) in die IPU-Beratergruppe zur
Bekämpfung von Terrorismus und gewalttätigem Extremismus. Da Margret Kiener Nellen
Ende 2019 aus dem Nationalrat ausschied, übernahm Nationalrätin Fehlmann Rielle (sp,
GE) ihr Mandat. 3

RAPPORT
DATE: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Economie

Politique économique

Politique structurelle

La loi sur les jeux d'argent s'impose comme le fruit de l'acceptation populaire de la
mise en œuvre de l'article constitutionnel sur les jeux d'argent en mars 2012. C'est un
condensé des réglementations actuelles, mais aussi une adaptation, imposée par les
évolutions sociétales et technologiques, d'une loi désuète. Ainsi, la création d'une seule
législation sur les jeux d'argent doit permettre une plus grande cohérence. Tout
d'abord, il est important de préciser que cette nouvelle loi se conforme, dans
l'ensemble, à la réglementation actuelle. Ensuite, dans les cadres des propositions de
modifications légales, trois volets se dessinent. Premièrement, le projet de loi affine la
prévention de la dépendance au jeu. Deuxièmement, au niveau des dispositions
pénales, les exploitants de jeux d'argent sont soumis à la loi sur le blanchiment d'argent,
l'offre de jeux non autorisés est mieux jugulée ou encore, cette nouvelle loi impose le
blocage des sites de jeux étrangers. Troisièmement, la totalité des gains seront
désormais exemptés d'impôts. Par conséquent, l'exemption ne concerne plus
uniquement les gains dans les maisons de jeu, mais aussi les gains de loteries et des
paris sportifs. Cette modification légale devrait non seulement permettre de booster la
compétitivité des jeux d'argent en Suisse, et donc d'augmenter les recettes affectées
partiellement à des buts d'utilité publique, mais aussi d'abroger l'inégalité de
traitement initiale. 
La chambre des cantons s'est penchée en premier sur la loi sur les jeux d'argent. Dans
l'ensemble, le Conseil d'Etat a approuvé le projet de loi du Conseil fédéral. Il l'a
accepté, avec modifications, par 41 voix et 1 abstentions. La pierre d'achoppement
principale demeure l'imposition des gains. Ainsi, le Conseil d'Etat n'a pas rejoint la
volonté du Conseil fédéral qui visait une exonération complète d'impôt pour les gains
sur les jeux d'argent. Les sénateurs ont décidé que l'exonération d'impôt ne devrait
concerner que les gains inférieurs à 1 millions de francs. De plus, une simplification
ainsi qu'une réduction de l'impôt pour les casinos titulaires d'une concession B, aussi
appelés "casinos de montagne", a été validée. Elle concerne les casinos qui réalisent un
revenu brut annuel inférieur à 5 millions de francs et liés à une activité touristique
saisonnière. Cette réduction de trois quarts du taux concerne principalement Davos et
St-Moritz. En outre, la chambre basse a décidé que les jeux-concours, qui ont pour
objectif de booster les ventes, ne devraient pas être soumis à la loi en question.
Finalement, des dérogations pour les petites loteries ont été envisagées. 
Lors de la session de printemps 2017, le Conseil national a attaqué la question de la loi
sur les jeux d'argent. Le blocage des sites de jeu étrangers s'est profilé comme le
premier point de discussion à la chambre du peuple. Alors qu'une alliance composée
de conseillers Verts, UDC, Vert'libéraux ou encore PLR  a argumenté contre cette
interdiction, le Conseil national a finalement suivi la volonté du gouvernement. Les

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 01.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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arguments de la protection des joueurs, mais surtout du reversement des bénéfices à
l'AVS et aux cantons pour des fins d'utilité publique ont finalement fait mouche.
Ensuite, la gauche a souhaité renforcer le volet sur la prévention. Laurence Fehlmann
Rielle (sp/ps, GE) a parlé d'un coût social de 550 millions de francs par an. Néanmoins,
le Conseil national a fait la sourde oreille. Ensuite, le curseur du débat a ciblé
l'exonération d'impôt des gains. La conseillère fédérale Sommaruga a souligné
l'importance de l'attractivité des jeux d'argent helvétiques. La chambre du peuple s'est
opposée à la décision du Conseil des Etats. En effet, elle a validé la volonté d'exonérer
d'impôts les gains des jeux d'argent. En outre, elle a diminué la possibilité de réduction
du taux d'impôt sur le bénéfice, pour les "casinos de montagne", proposée par les
sénateurs. Si au final, le Conseil national a approuvé la loi sur les jeux d'argent, dans son
ensemble, par 130 voix contre 54 et 8 abstentions, le dossier retourne au Conseil des
Etats afin de biffer les divergences. 4

Droit des sociétés

Alors que le commerce en ligne prend de plus en plus d’ampleur, Marcel Dobler (plr, SG)
demande au Conseil fédéral de réviser l’article 82, al.1 de la loi fédérale sur la poursuite
pour dettes et faillites (LP). En effet, la mainlevée provisoire, qui correspond à un
jugement basé sur les pièces rendues dans le cadre d’une procédure en poursuite pour
dette ou faillite, n’est convoquée qu’en cas d’existence d’une signature manuscrite ou
électronique. Or, le commerce en ligne ne requière que rarement l’existence d’une
trace signée. Par conséquent, selon la loi en vigueur, il devient compliqué de faire valoir
certains droits du fournisseur pour des créances pourtant avérées. 
Le Conseil fédéral s’est montré favorable à l’acceptation de la motion. Il estime que la
législation actuelle est confuse, et qu’une modernisation est nécessaire étant donné
l’essor du commerce en ligne. Le débat a été reporté car la motion est combattue par
Laurence Fehlmann Rielle (ps, GE). 5

MOTION
DATE: 27.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à l'essor du commerce en ligne, le parlementaire Dobler (plr, SG) a déposé une
motion pour réviser l'art.82, al.1 de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et
faillites (LP). Bien que combattue par Laurence Fehlmann Rielle (ps, GE), la motion a été
adoptée par la chambre du peuple par 123 voix contre 38 et 29 abstentions. Les partis
politiques de droite et le groupe du Centre ont voté en faveur de la motion. La grande
majorité des Verts se sont abstenus. Les parlementaires ont donc suivi le Conseil
fédéral qui préconisait une adoption de la motion. 6

MOTION
DATE: 04.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Ordre économique

Bien que la motion Maire (ps, NE) ait été reprise par Laurence Fehlmann Rielle (ps, GE),
elle a été classée car non examinée dans les délais impartis. Cette motion souhaitait
mettre un terme à la facturation des factures papiers. L'objectif était ainsi de protéger
les consommateurs, et en particulier la fraction de consommateurs qui utilisent moins
fréquemment les outils digitaux. Le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire
de légiférer sur cette thématique et que la facture digitale comportait un avantage
écologique.

MOTION
DATE: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Acceptée par le Conseil national en mars, puis rejetée par le Conseil des Etats en juin,
l'initiative parlementaire sur le renouvellement tacite des contrats de service a été
définitivement enterrée par la chambre du peuple par 99 voix contre 82 et 9
abstentions en septembre 2020. Les arguments de la surcharge bureaucratique et de
l'atteinte à la liberté contractuelle ont pesé plus lourd que la volonté de protéger les
consommateurs et consommatrices contre les renouvellements tacite de contrats lors
de la première prolongation. Le PLR (24 voix) a été rejoint par 47 voix de l'UDC (4 voix
dissidentes), 27 voix du Groupe du Centre (3 voix dissidentes) et 1 voix des Vert'libéraux.
Cette décision est à contre-courant de la proposition de la Commission des affaires
juridiques du Conseil national (CAJ-CN) qui a maintenu, en juin, sa proposition
d'adopter l'initiative, par 11 voix contre 11 avec la voix prépondérante de sa présidente. 7

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 24.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Finances publiques

Plan financier et mesures d'assainissement

In der Wintersession 2017 beschäftigte sich der Nationalrat mit einem Gesetzesentwurf
zur Ausgliederung der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht aus der zentralen
Bundesverwaltung und ihrer Umgestaltung in eine öffentlich-rechtliche Anstalt, wie sie
im Rahmen des Stabilisierungsprogramms 2017-2019 angedacht worden war. Obwohl
die Kommission für Rechtsfragen festgestellt hatte, dass die Stiftungsaufsicht im
Rahmen der Bundesverwaltung der Corporate-Governance-Regelung formell nicht in
allen Punkten entspricht, sah die FK-NR gemäss Karl Vogler (csp, OW) mit Verweis auf
entsprechende Aussagen aus der Verwaltung keine zwingenden Gründe für eine
Auslagerung. Da durch eine Verselbständigung zudem Mehrkosten entstünden, welche
die Stiftungen tragen müssten, beantragte die Mehrheit der FK-NR, wie bereits der
Ständerat, nicht auf die Vorlage einzutreten. Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) nahm
die Argumentationen der Befürworter aus dem Ständerat wieder auf, wonach ihre
Einreichung im Rahmen des Stabilisierungsprogramms noch kein Grund sei, auf eine
Diskussion über die Auslagerung der Stiftungsaufsicht zu verzichten. Zudem hätten sich
in der Vernehmlassung der schweizerische Dachverband der gemeinnützigen Stiftungen
und Vereine (pro Fonds) sowie der Verband der Schweizer Förderstiftungen (Swiss
Foundations) für eine Änderung und somit für mehr Autonomie für die Stiftungen
ausgesprochen. Auch die EFK befürworte gemäss Fehlmann Rielle eine Auslagerung,
weil die einzelnen Fälle immer komplexer würden und sich der Einstellungsstopp in der
Bundesverwaltung dadurch negativ auf die Kontrolle der Stiftungen auswirken könnte.
Somit sei eine inhaltliche Diskussion dringend nötig, zumal sie im Ständerat nicht
stattgefunden habe. Trotz ähnlicher Argumentation durch Bundesrat Berset verzichtete
auch die grosse Kammer mit 135 zu 46 Stimmen (4 Enthaltungen) auf Eintreten und
versenkte damit die Vorlage. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic routier

Mit einer Motion unter dem Titel «Verkauf und Ausschank von Alkohol auf
Autobahnraststätten. Keine bedingungslose Liberalisierung!» wollte Nationalrätin
Fehlmann Rielle (sp, GE) im September 2017 die Liberalisierung des Alkoholausschanks
auf Autobahnraststätten begrenzen. Erst kurz zuvor, im Juni 2017, war die
Liberalisierung des Alkoholausschankes auf Autobahnraststätten mit der Annahme einer
Motion KVF-NR beschlossen worden. Die Motionärin wollte den Alkoholausschank und
-verkauf an drei Bedingungen knüpfen: Es sollen nur vergorene Getränke erlaubt sein,
nicht aber Spirituosen, der Konsum solle nur erlaubt sein, wenn dabei auch eine
Mahlzeit eingenommen wird, und zwischen 20 und 8 Uhr sei weder der Verkauf noch
der Konsum von Alkohol zuzulassen. Nationalrätin Fehlmann Rielle begründete ihre
Motion mit der Sorge um die Verkehrssicherheit und damit, dass es «einen
Zusammenhang zwischen der Verfügbarkeit eines Produkts und der Wahrscheinlichkeit
seines Konsums» gebe. 
Der Bundesrat empfahl die Motion zur Ablehnung, da die Motion der KVF-NR ohne
derartige Einschränkungen angenommen worden sei und dem Bundesrat daher die
Hände gebunden seien. Zudem wären die Bedingungen der Motion Fehlmann Rielle
schwer umsetzbar. 
Der Nationalrat lehnte die Motion im September 2019 mit 45 zu 129 Stimmen (bei 16
Enthaltungen) ab. 9

MOTION
DATE: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI
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Aménagement du territoire et logement

Logement et loyer

Manchmal wird die Mehrheit zur Minderheit, mussten die Befürwortenden einer Motion
der RK-NR mit der Forderung nach Verlängerung der Covid-19-Verordnung zu Miete
und Pacht während der ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise
erfahren. 
Mit 12 zu 12 Stimmen und Stichentscheid der Präsidentin Fehlmann Rielle (sp, GE) hatte
die RK-NR Ende April 2020 die Einreichung einer Motion beschlossen, mit welcher die
per 31. Mai 2020 auslaufende Notverordnung des Bundesrates über die Abfederung der
Auswirkungen des Coronavirus im Miet- und Pachtwesen bis zum 13. September 2020
verlängert werden soll. Somit sollen die Mieterschaft sowie Pächterinnen und Pächter
bis Mitte September von einer ausgedehnten Frist zur Bezahlung der ausstehenden
Miet- oder Pachtzinse sowie der Nebenkosten profitieren, bevor die Vermieterseite
respektive die Verpächterin oder der Verpächter aufgrund Zahlungsverzugs zur
ausserordentlichen Kündigung berechtigt ist. 
Im Nationalrat stand dem Anliegen schlussendlich eine bürgerliche
Kommissionsminderheit bestehend aus 13 Mitgliedern und somit faktisch eine Mehrheit
der Kommission entgegen, die Ablehnung beantragte. Zu dieser speziellen Situation
kam es, weil ein bürgerliches Kommissionsmitglied an der Abstimmung bei der
entsprechenden Kommissionssitzung vom 29. April nicht teilgenommen hatte. Die als
solche betitelte Kommissionsmehrheit wusste jedoch auch den Bundesrat im Rücken,
der sich zwar geweigert hatte, Vertragsbeziehungen zwischen Privaten mittels Notrecht
weiterhin zu regeln, einer parlamentarischen Lösung aber nicht entgegenstehen wollte.
Im Nationalrat fand die Motion durch Unterstützung der SP, der Grünen und einer
beinahe geschlossenen Mitte-Fraktion dann mit 99 zu 85 Stimmen bei 6 Enthaltungen
auch eine Mehrheit. 
Dem Ständerat, der sich der Motion am Folgetag der ausserordentlichen Session
widmete, lag ein ablehnender Antrag einer veritablen Kommissionsmehrheit vor. Daniel
Fässler (cvp, AI) erläuterte als Mehrheitssprecher unter anderem, dass diese
Ausdehnung der Geltungsdauer Mietenden, die bereits zu Beginn des Lockdowns die
Mietzinse nicht mehr bezahlen konnten, nichts bringe. Die Vermietenden könnten die
ausstehenden Zahlungen trotzdem anmahnen und nach Verstreichen der Nachfrist von
90 Tagen die ausserordentliche Kündigung aussprechen. Hier könne eine Verlängerung
des Notrechts gar kontraproduktiv wirken, da die Vermieterseite allenfalls nicht mehr
länger zuwarten wolle. Ständerat Sommaruga (sp, GE), der die auf Annahme plädierende
Kommissionsminderheit vertrat, wies speziell auf die ökonomischen Schwierigkeiten
kleinerer und mittlerer Unternehmen hin, die den Sommer überdauern würden und
denen es durch Verlängerung der Notverordnung zu begegnen gelte. Mit 16 zu 22
Stimmen (keine Enthaltungen) stellte sich der Ständerat schliesslich hinter seine
Kommissionsmehrheit, womit das Anliegen vom Tisch war. 10

MOTION
DATE: 06.05.2020
MARLÈNE GERBER

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Stupéfiants

In der Frühlingssession 2020 setzte sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Buffat (svp, VD) «Nulltoleranz für Dealerinnen und Dealer» auseinander.
Während der Ratsdebatte führte der Initiant noch einmal den Inhalt seines Geschäfts
aus und erklärte, dass trotz der 2011 in Kraft getretenen Teilrevision des BetmG zurzeit
keine wirksame Lösung existiere, mit welcher der wachsende Drogenhandel bekämpft
werden könne. Kokainhändler und -händlerinnen, die weniger als 18 Gramm bzw. 12
Gramm der Droge auf sich tragen, würden gewöhnlicherweise nicht in die Kategorie der
schweren Delikte eingeteilt, dementsprechend gering falle auch das Strafmass aus. Um
einen abschreckenden Effekt zu erzielen, brauche es Massnahmen wie die in der
parlamentarischen Initiative vorgeschlagene Mindesthaftstrafe von einem Jahr.
Anschliessend erläuterte Andrea Geissbühler (svp, BE), von Beruf Polizistin, einige
weitere Argumente der Kommissionsminderheit. Dealerinnen und Dealer machten sich
das bestehende unzureichende System zunutze, was zur Folge habe, dass die Polizei
«Sisiphusarbeit» verrichten müsse. Weiter hob Geissbühler hervor, dass es sich bei 80
Prozent der Drogenhändlerinnen und -händler um Ausländer und Ausländerinnen
beziehungsweise Asylbewerber und -bewerberinnen handle. Es gehe nicht an, dass
diese Personen die Schweizer Bevölkerung «zerstör[t]en», vielmehr gehörten sie
«weggesperrt und ausgeschafft». Für die Kommission erklärten Rielle Fehlmann (sp, GE)

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 09.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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und Beat Flach (glp, AG), dass man den Handlungsbedarf anerkenne, die Forderungen
des Vorstosses allerdings nicht zielführend seien. Strengere Regeln würden die
Strafrate bezüglich Drogenhandel nicht senken, wie man von anderen Ländern wisse.
Die Organisationen im Drogenbusiness könnten auch weiterhin problemlos Dealer und
Dealerinnen – oft junge Leute – rekrutieren. Zudem wären die Gefängnisaufenthalte mit
zusätzlichen Kosten verbunden und den Richtern und Richterinnen wäre es nicht länger
möglich, nach dem Grundsatz der Verhältnismässigkeit zu urteilen. Statt mit Repression
müsse man mit Prävention und therapeutischer Unterstützung vorgehen. Diese Worte
schienen den Nationalrat zu überzeugen. Er gab der parlamentarischen Initiative mit 119
zu 60 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) keine Folge. 11

Groupes sociaux

Politique familiale

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes
en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une
protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 12

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Femmes et politique de parité

Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen

POSTULAT
DATE: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 13

Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Droit d'auteur

Nach einer über sechsjährigen Vorgeschichte und einer Verschiebung der ursprünglich
für die Herbstsession 2018 geplanten Behandlung fielen schliesslich in der
Wintersession 2018 die ersten Entscheide zur Revision des Urheberrechtsgesetzes. Mit
lediglich einem abweichenden Beschluss wurde das revidierte Urheberrecht in der
Gesamtabstimmung des Nationalrats einstimmig gutgeheissen und auch die beiden
WIPO-Abkommen wurden – mit einer kleinen sprachlichen Anpassung im Vertrag von
Marrakesch – einstimmig genehmigt. Trotz dieser offensichtlichen Einigkeit zum
Abschluss der Verhandlungen zeigte sich bereits in der Eintretensdebatte, dass viel
Diskussionsbedarf besteht, was sich in einer zweitägigen Beratung des Geschäfts
niederschlug:
Dass man auf die Vorlage eintreten werde, stand bereits zu Beginn der Beratung ausser
Zweifel. Sämtliche Fraktionen votierten ohne Gegenantrag für Eintreten. Hinsichtlich
der konkreten Inhalte hingegen zeichneten sich zwischen den Fraktionen teilweise
grosse Differenzen ab, nicht zuletzt auch dadurch bedingt, dass nebst diversen
Minderheitsanträgen jeweils auch ein Einzelantrag Merlini (fdp, TI) und Wasserfallen
(fdp, BE) eingereicht wurde. 
In der Detailberatung zeigte sich, dass zumindest das Herzstück der Revision, die
Pirateriebekämpfung, gänzlich unbestritten war. Künftig sollen Hosting Provider
insofern in die Pflicht genommen werden, als dass sie dafür Sorge tragen müssen, dass
auf eine Meldung hin einmal entfernte, urheberrechtsverletzende Inhalte nicht wieder
hochgeladen werden können – und zwar ohne eine erneute Meldung. Bei einem
Zuwiderhandeln können strafrechtliche Schritte eingeleitet werden. Ebenfalls
unbestritten waren die vorgeschlagenen Massnahmen zur Anpassung des Urheberrechts
an das digitale Zeitalter, von denen insbesondere Museen, Bibliotheken und
Forschungsinstitutionen profitieren sollen, sowie die Verlängerung der Schutzfrist für
Musikschaffende von 50 auf 70 Jahre.
Eine erste grosse Diskussion ergab sich hingegen bei der Detailberatung des
Lichtbildschutzes. Matthias Aebischer (sp, BE) und Philippe Bauer (fdp, NE), in
Vertretung der Kommission, wiesen darauf hin, dass die Meinungen zu Art. 2 Abs. 3bis
bereits im Vorfeld auseinandergegangen waren. Die ursprüngliche Annahme, dass eine
Verschiebung des Lichtbildschutzes aus Art. 2 in Art. 29 und 34a – folglich eine
Ausgestaltung als ein Nachbarrecht anstelle des Urheberrechts – keine materiellen
Änderungen mit sich bringen würde, wurde in der Folge eines Juristenstreits
angezweifelt. Dennoch sei sich die Kommission darüber einig, dass der Lichtbildschutz
einen wichtigen Grundsatz, um nicht zu sagen «eines der Filetstücke», der Revision
darstelle und man daher etwas weitergehen müsse als vom Bundesrat vorgeschlagen.
Die anwesende Bundesrätin Simonetta Sommaruga erwiderte darauf, im Grundsatz
mache es keinen Unterschied, ob man den Lichtbildschutz als Urheberrecht oder als
Nachbarrecht ausgestalte. Das Urheberrecht als bundesrätliche Wahl habe sich aus
gesetzessystematischen Gründen und der logischen Nähe zum Schutz von individuellen
Fotografien ergeben. Was man aber nicht vergessen dürfe, sei, dass es sich bei den

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.12.2018
MELIKE GÖKCE
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Fotografen im Wesentlichen um klassische KMU handle, die ebenso wie letztgenannte
einen entsprechenden Schutz ihrer Arbeit verdienten. Daher erbat sie das Plenum, dem
Einzelantrag Merlini zuzustimmen und somit dem Bundesratsentwurf zu folgen. Merlini
argumentierte, dass die bundesrätliche Minimalschranke des Schutzes von lediglich
dreidimensionalen Objekten nicht – wie von der Kommission gefordert – weiter
ausgebaut werden soll, da ansonsten das verfolgte Ziel und der Schutzzweck des
Urheberrechts verfehlt würden. Die Voraussetzung einer menschlichen Tätigkeit zur
Erstellung würde andernfalls wegfallen und Aufnahmen von Radarkontrollapparaten
oder Wildtierfotofallen wären dem gleichen Schutz unterstellt wie geistige Arbeit.
Tatsächlich kam der Nationalrat – mit Ausnahme einer Mehrheit der SVP- und Teilen der
CVP-Fraktion – dieser Bitte nach und stimmte mit 110 zu 61 Stimmen für den Antrag
Merlini.
Die nächste weitläufige Diskussion galt der Video-on-Demand-Entschädigung. Hier
musste sich die Kommissionsmehrheit nebst dem Einzelantrag Wasserfallen, der
forderte, dass die neu vorgeschlagenen Artikel 13a und 35a bezüglich der
Zugänglichmachung von audiovisuellen Werken auf Video-on-Demand-Plattformen
ersatzlos gestrichen werden, um keine Mehrfachbelastung der Konsumentinnen und
Konsumenten entstehen zu lassen, auch gegen eine Minderheit Aebischer behaupten,
die eine Ausnahme für die in audiovisuellen Werken enthaltene Musik forderte. Flavia
Wasserfallen (sp, BE), in Vertretung der Minderheit, argumentierte, dass die Musik- und
Filmbranche zwei Paar Stiefel seien und gänzlich unterschiedlich organisiert seien. Die
Musikbranche habe weniger Beteiligte und die Urheberschaft habe für die Verwertung
ihre Rechte an die Suisa abgetreten, welche wiederum mit den entsprechenden
Plattformen diverse freie Verträge abgeschlossen habe. Würde man nun die Filmmusik
ebenfalls unter die Kollektivverwertung von Filmen subsumieren, wären diese Verträge
veraltet und müssten neu verhandelt werden. Bundesrätin Sommaruga räumte hierzu
ein, dass sie sich dieser Benachteiligung bewusst sei, man müsse dies aber als den zu
zahlenden Preis verstehen, damit sich die Situation der Filmschaffenden insgesamt
verbessere. In den beiden Abstimmungen konnte sich die Mehrheit schliesslich sowohl
gegen den Minderheitsantrag (115 zu 58 Stimmen; SP- und Grüne-Fraktion dagegen) als
auch gegen den Antrag Wasserfallen (112 zu 67 Stimmen; SVP- und Teile der FDP-
Fraktion dagegen) durchsetzen. Somit erhalten Filmschaffende neu eine Vergütung für
Video-on-Demand-Verwendungen, die von den Verwertungsgesellschaften eingezogen
wird. Die Mehrheit konnte sich ebenfalls gegen eine Minderheit Fehlmann Rielle (sp, GE)
durchsetzen (133 zu 39 Stimmen), welche den Schutz von journalistischen Werken
beantragte. Eine neue Regelung sollte die Betreiber sozialer Netzwerke dazu
verpflichten, Urheberinnen und Urhebern oder Verlagen eine Vergütung abzugeben,
wenn sie journalistische Inhalte zugänglich machen.
Auch das im August 2018 von der KVF-NR aufs Parkett gebrachte Replay-TV sorgte für
viel Diskussionsstoff. Mit dem neu zu schaffenden Art. 37a soll jedem einzelnen
Sendeunternehmen die Möglichkeit gegeben werden, zum Überspringen bzw.
Widerrufen von Werbung seine Zustimmung zu geben und somit nicht mehr von den
Kabelnetzunternehmen abhängig zu sein. Eine Minderheit Gmür-Schönenberger (cvp,
LU) legte hierzu aber ein Veto ein und beantragte die Streichung dieses Artikels aus drei
Gründen: Erstens handle es sich hierbei um ein medien- und nicht urheberrechtliches
Anliegen, zweitens bedürfe es bezüglich der Werbefinanzierung der Unternehmen einer
gesamtheitlichen Betrachtung und drittens fehlten bis anhin relevante
Untersuchungserkenntnisse für die Argumentation der Gegenseite. Ob es nun an der
ergänzend angebrachten Argumentation hinsichtlich des Konsumentenschutzes lag
oder doch an Beat Flachs (glp, AG) nostalgisch anmutendem Votum, dass die jungen
Menschen von heute gar nicht mehr wüssten «mit welchen Herzschmerzen es
verbunden war, wenn man damals einmal eine Folge von Bonanza verpasst hat»,
jedenfalls war das Mehrheitsanliegen im Rat chancenlos und wurde mit 182 zu 6
Stimmen rigoros abgeschmettert.
Die einzige vom bundesrätlichen Entwurf abweichende Entscheidung betraf die
geforderte Streichung der Hotelabgabe: Neu sollen Hotels oder Gefängnisse für die
Verwendung von öffentlichen Werken innerhalb ihrer Räumlichkeiten nicht mehr zur
Kasse gebeten werden können. Dies hatte der Nationalrat mit 132 zu 53 Stimmen
beschlossen, wobei die Gegenstimmen aus den geschlossenen Fraktionen der SP und
Grünen stammten.
Nachdem auch die für das Abkommen von Marrakesch angeführte
Kommissionskorrektur – der erleichterte Zugang zu veröffentlichten Werken auch für
Menschen mit geistiger Behinderung – angenommen wurde, liegt der Spielball nun beim
Ständerat. 14
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